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Quesions orales

LES RELATIONS OUVRIÈRES Des voix: Bravo!

LE CONFLIT DES MANUTENTIONNAIRES DE GRAIN-ON M. Shields: J'espère que le même esprit régnera toujot
DEMANDE LA PRÉSENTATION D'UNE MESURE POUR METTRE FIN la Chambre, monsieur le Président.

À L'ARRÊT DE TRAVAIL Ma question supplémentaire est destinée au ministr<
M. Geoff Wilson (Swift Current-Maple Creek): Monsieur Travail, monsieur le Président. Le médiateur avait-il

le Président, ma question porte sur le conflit de Thunder Bay échéance à respecter pour résoudre le conflit?
et s'adresse au ministre du Travail qui n'ignore pas que les Mne Copps: Mauvaise question.
agriculteurs des Prairies, déjà sérieusement touchés par les bas
prix des céréales sur les marchés internationaux, peuvent diffi- M. le Président: J'ai dû brusquement mettre un terme à
cilement se permettre de dépenser pendant que les sociétés générosité.
céréalières et les syndicats s'amusent. Le ministre pourrait-il Des voix: Oh, oh!
annoncer aujourd'hui son intention de présenter une mesure
législative mettant un terme au conflit actuel qui pourrait M. le Président: La question supplémentaire du dé]
coûter des millions aux agriculteurs canadiens et nuire à la aurait dû être adressée à un autre ministre.
réputation de fiabilité de nos exportateurs?
* (1150)

L'bon. Pierre H. Cadieux (ministre du Travail): Monsieur
le Président, c'est à cause des inquiétudes de mon collègues et
de celles de tous les autres députés à propos de la situation de [Français]
Thunder Bay que j'ai nommé comme médiateur la meilleure LES TRANSPORTS
personne possible pour aller à Thunder Bay essayer de con-
vaincre les parties de s'entendre. Il me semblerait inapproprié ON DEMANDE DES PRÉCISIONS SUR LA DÉCISION RELATIVEde commenter sur des choses qui se déroulent actuellement. ATELIERS DU CN À MONCTON

M. Fernand Robicaud (Westmorand-Ket): Monsieu
Président, je désire poser une question au ministre des Tr<
ports.

Comment le ministre peut-il justifier son appui à une 
LES FINANCES sion qui jette à la rue 650 travailleurs des ateliers du C

Moncton sans qu'il ait pris connaissance de l'étude interne
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